
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2017-326 du 14 mars 2017 relatif à l’activité partagée de certains personnels médicaux, 
odontologiques et pharmaceutiques et créant la convention d’engagement de carrière 
hospitalière pour les praticiens contractuels et les assistants des hôpitaux 

NOR : AFSH1628932D 

Publics concernés : personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques hospitaliers régis respectivement 
par les sections 1, 2, 4, 5 et 6 du chapitre II du titre V du livre Ier de la sixième partie du code de la santé publique. 

Objet : régime de l’activité partagée pour les praticiens hospitaliers à temps plein, les praticiens des hôpitaux à 
temps partiel, les praticiens contractuels, les assistants des hôpitaux, les praticiens attachés et création d’une 
convention d’engagement de carrière hospitalière pour les praticiens contractuels et les assistants des hôpitaux. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication, à l’exception de l’abrogation des 
dispositions relatives aux postes à recrutement prioritaire qui entre en vigueur le 1er janvier 2019. 

Notice : le décret vise à : 
– actualiser les dispositions relatives à l’activité partagée des praticiens hospitaliers à temps plein, des 

praticiens des hôpitaux à temps partiel, des assistants des hôpitaux, assistants associés, des praticiens 
attachés et attachés associés, dans le cadre des groupements hospitaliers de territoire. En outre, il octroie la 
possibilité d’une activité partagée aux praticiens contractuels. Enfin, il prévoit expressément l’accord du 
praticien en cas d’activité partagée, quel que soit son statut. 

– permettre aux praticiens contractuels et aux assistants des hôpitaux de s’engager avec un établissement 
public de santé, au travers d’une convention d’engagement de carrière hospitalière, à exercer l’hôpital public 
sur un poste dans une spécialité pour laquelle l’offre de soins est ou risque d’être insuffisante dans 
l’établissement au sein duquel ils exercent ou correspondant à un diplôme d’études spécialisées présentant 
des difficultés importantes de recrutement dans les établissements publics de santé. Le praticien s’engage à se 
présenter au concours national de praticien des établissements publics de santé et à effectuer trois ans de 
services effectifs en tant que praticien hospitalier en cas de réussite au concours. En contrepartie, 
l’établissement public s’engage à proposer au praticien un emploi à temps plein sous un statut de personnel 
médical hospitalier, jusqu’à sa nomination en tant que praticien hospitalier au sein de l’établissement. Enfin, 
les praticiens signataires d’une convention d’engagement de carrière hospitalière recrutés sur des postes 
dans des spécialités pour lesquels l’offre de soins est ou risque d’être insuffisante dans l’établissement au sein 
duquel ils exercent et correspondant à des diplômes d’études spécialisées présentant des difficultés 
importantes de recrutement dans les établissements publics de santé pourront bénéficier d’un gain 
d’ancienneté de deux ans s’ils s’engagent, par voie d’avenant, à exercer trois années supplémentaires après 
cinq années de services effectifs à compter de la date d’effet de la convention. 

Le décret abroge, à compter du 1er janvier 2019, les dispositions relatives aux postes à recrutement prioritaire. 

Références : le code de la santé publique peut être consulté, dans sa rédaction issue du présent décret, sur le 
site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé, 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 313-12 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 3 novembre 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Les deuxième et troisième alinéas de l’article R. 6152-4 du code de la santé publique sont remplacés 
par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les praticiens hospitaliers peuvent également exercer leur activité dans plusieurs établissements au sein des 
groupements hospitaliers de territoire mentionnés à l’article L. 6132-1 ou pour favoriser le développement de la 
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mise en réseau d’établissements de santé mentionnés à l’article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires et 
les actions de coopération mentionnées à l’article L. 6134-1. 

« Avec l’accord du praticien concerné, après avis motivé du chef de pôle ou, à défaut, du chef de service, du 
responsable de l’unité fonctionnelle ou d’une autre structure interne, et du président de la commission médicale 
d’établissement, une convention est passée à cet effet entre les établissements. Elle détermine les modalités de 
répartition de l’activité des praticiens entre ces établissements ainsi que la fraction des émoluments, indemnités et 
allocations prévus à l’article R. 6152-23 et des charges annexes qui est supportée par chacun d’entre eux. » 

Art. 2. – Après l’article R. 6152-5 du même code, il est inséré un article R. 6152-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 6152-5-1. – Les praticiens hospitaliers ayant conclu, en qualité de praticien contractuel ou d’assistant 
des hôpitaux, une convention d’engagement de carrière hospitalière en application des dispositions respectivement 
de l’article R. 6152-404-1 ou de l’article R. 6152-508-1, recrutés sur un poste dans une spécialité, d’une part, pour 
laquelle l’offre de soins est ou risque d’être insuffisante dans l’établissement public de santé dans lequel ils 
exercent et, d’autre part, correspondant à un diplôme d’études spécialisées présentant des difficultés importantes de 
recrutement dans les établissements publics de santé, peuvent s’engager par avenant à cette convention à accomplir 
trois années supplémentaires de services effectifs sur leur poste. 

« Ce nouvel engagement, qui ne peut être conclu qu’une fois, prend effet cinq ans après la date d’effet de la 
convention. » 

Art. 3. – Après le premier alinéa de l’article R. 6152-6 du même code, il est inséré l’alinéa suivant : 
« La liste de ces postes est publiée par voie électronique sur le site internet du Centre national de gestion. » 

Art. 4. – Après le premier alinéa de l’article R. 6152-22 du même code, il est inséré l’alinéa suivant : 
« Les praticiens bénéficient, à l’issue des trois ans de services accomplis en application de l’avenant mentionné à 

l’article R. 6152-5-1, d’un gain d’ancienneté de deux ans prononcé par le directeur général du Centre national de 
gestion. » 

Art. 5. – Les deux derniers alinéas de l’article R. 6152-201 du même code sont remplacés par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Les dispositions de la présente section qui prescrivent la proposition ou l’avis du chef de pôle ou, à défaut, du 
chef de service, du responsable de l’unité fonctionnelle ou d’une autre structure interne ne sont pas applicables aux 
praticiens exerçant leurs fonctions dans les établissements mentionnés au I de l’article L. 313-12 du code de 
l’action sociale et des familles, pour lesquels seul la proposition ou l’avis du directeur est requis. 

« Ils peuvent exercer leur activité dans plusieurs établissements, au sein des groupements hospitaliers de 
territoire mentionnés à l’article L. 6132-1 ou pour favoriser le développement de la mise en réseaux des 
établissements mentionnés à l’article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires et les actions de coopération 
mentionnées à l’article L. 6134-1. Dans ce cas, les modalités de répartition de l’activité du praticien entre ces 
établissements ainsi que la fraction des émoluments, indemnités et allocations prévus à l’article R. 6152-220 sont 
déterminées par une convention passée entre les établissements, avec l’accord du praticien concerné et après avis 
motivé du chef de pôle ou, à défaut, du chef de service, du responsable de l’unité fonctionnelle ou d’une autre 
structure interne, et des présidents de commission médicale des établissements intéressés. Les modalités 
d’application de ces dispositions sont fixées par arrêté du ministre chargé de la santé. » 

Art. 6. – Après l’article R. 6152-204 du même code, il est inséré un article R. 6152-204-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 6152-204-1. – Les praticiens des hôpitaux à temps partiel ayant conclu, en qualité de praticien 
contractuel ou d’assistant des hôpitaux, une convention d’engagement de carrière hospitalière en application des 
dispositions respectivement de l’article R. 6152-404-1 ou de l’article R. 6152-508-1, recrutés sur un poste dans une 
spécialité, d’une part, pour laquelle l’offre de soins est ou risque d’être insuffisante dans l’établissement public de 
santé dans lequel ils exercent et, d’autre part, correspondant à un diplôme d’études spécialisées présentant des 
difficultés importantes de recrutement dans les établissements publics de santé, peuvent s’engager par avenant à 
cette convention à accomplir trois années supplémentaires de services effectifs sur leur poste. 

« Ce nouvel engagement, qui ne peut être conclu qu’une fois, prend effet cinq ans après la date d’effet de la 
convention. » 

Art. 7. – Après le premier alinéa de l’article R. 6152-205 du même code, il est inséré l’alinéa suivant : 
« La liste et le profil des postes vacants est publiée par voie électronique sur le site internet du Centre national de 

gestion. » 

Art. 8. – Après le premier alinéa de l’article R. 6152-219 du même code, il est inséré l’alinéa suivant : 
« Les praticiens bénéficient, à l’issue des trois ans de services effectués en application de l’avenant mentionné à 

l’article R. 6152-204-1, d’un gain d’ancienneté de deux ans prononcé par le directeur général du Centre national de 
gestion. » 

Art. 9. – L’article R. 6152-404 du même code est complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 
« Les praticiens contractuels recrutés dans un établissement peuvent exercer leurs fonctions dans plusieurs 

établissements mentionnés à l’article R. 6152-1. L’activité des praticiens contractuels à temps plein peut être 
répartie entre un établissement public de santé et un établissement de santé privé habilité à assurer le service public 
hospitalier. 
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« Les praticiens contractuels peuvent exercer leur activité dans plusieurs établissements, au sein des 
groupements hospitaliers de territoire mentionnés à l’article L. 6132-1 ou pour favoriser le développement de la 
mise en réseau d’établissements de santé mentionnés à l’article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires et 
les actions de coopération mentionnées à l’article L. 6134-1. 

« Avec l’accord du praticien concerné, après avis motivé du chef de pôle ou, à défaut, du chef de service, du 
responsable de l’unité fonctionnelle ou d’une autre structure interne, et du président de la commission médicale 
d’établissement, une convention est passée à cet effet entre les établissements. Elle détermine les modalités de 
répartition de l’activité des praticiens entre ces établissements ainsi que la fraction des émoluments et indemnités 
prévus aux articles R. 6152-416 et D. 6152-417 ainsi que des charges annexes qui est supportée par chacun d’entre 
eux. 

« Un arrêté du ministre chargé de la santé précise les conditions d’application du présent article. » 

Art. 10. – Après l’article R. 6152-404 du même code, il est inséré un article R. 6152-404-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 6152-404-1. – Une convention d’engagement de carrière hospitalière peut être conclue, sur 
proposition du chef de pôle ou, à défaut, du chef de service, du responsable de l’unité fonctionnelle ou d’une autre 
structure interne, et après avis du président de la commission médicale d’établissement, entre le directeur d’un 
établissement public de santé et un praticien contractuel si ce dernier est recruté sur un poste dans une 
spécialité pour laquelle l’offre de soins est ou risque d’être insuffisante dans l’établissement au sein duquel il 
exerce ou correspondant à un diplôme d’études spécialisées présentant des difficultés importantes de recrutement 
dans les établissements publics de santé. 

« Cette convention prévoit : 
« 1o L’engagement de l’établissement à proposer au praticien un emploi à temps plein sous statut de personnel 

médical hospitalier jusqu’à sa nomination en période probatoire dans la spécialité concernée sur un poste 
correspondant aux fonctions pour lesquelles il a été recruté ; 

« 2o L’engagement du praticien à se présenter, dès lors qu’il remplit les conditions requises, à chaque session du 
concours national de praticien des établissements publics de santé jusqu’à sa réussite et à se porter candidat, dès 
son inscription sur la liste d’aptitude mentionnée à l’article R. 6152-308, à un poste de praticien hospitalier dans 
l’établissement avec lequel il a conclu une convention, correspondant aux fonctions pour lesquelles il a été recruté ; 
le praticien s’engage également à accomplir trois ans de services effectifs en tant que praticien hospitalier en cas de 
réussite au concours ; 

« 3o Le versement au praticien, pendant toute la durée de la convention jusqu’à sa nomination en tant que 
praticien hospitalier en période probatoire, d’émoluments mensuels au moins équivalents à ceux qu’il perçoit à la 
date d’effet de la convention. 

« La convention prend fin de plein droit à l’issue des trois années de services effectifs en tant que praticien 
hospitalier. Si le praticien quitte l’établissement avant ce terme pour être recruté par un autre établissement public 
de santé, la convention peut être reprise par cet établissement selon les modalités et dans les conditions définies au 
premier alinéa. 

« La convention prend également fin de plein droit après trois échecs au concours national de praticien des 
établissements publics de santé. Elle peut être résiliée par le praticien si, un an après son inscription sur la liste 
d’aptitude mentionnée à l’article R. 6152-308, le directeur de l’établissement ne lui a pas proposé, dans les 
conditions prévues par la convention un poste de praticien hospitalier ou s’il ne respecte pas l’engagement pris en 
matière de garantie d’émoluments au 3o ci-dessus. Elle est résiliée par le directeur de l’établissement pour des 
motifs d’insuffisance professionnelle ou disciplinaires qui conduisent à une cessation des fonctions du praticien 
dans les conditions prévues par son statut ou en cas de faute grave. 

« Une convention-type est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé. 
« La liste des postes relevant d’une spécialité pour laquelle l’offre de soins est ou risque d’être insuffisante est 

arrêtée, par établissement et par spécialité, pour trois ans, révisable annuellement, par le directeur général de 
l’agence régionale de santé sur proposition des directeurs d’établissements et après avis de la commission régionale 
paritaire. 

« La liste des spécialités correspondant à un diplôme d’études spécialisées qui présentent des difficultés 
importantes de recrutement dans les établissements publics de santé est fixée pour trois ans, révisable 
annuellement, par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget. » 

Art. 11. – Les deux derniers alinéas de l’article R. 6152-501 du même code sont remplacés par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Ils peuvent exercer leur activité dans plusieurs établissements, au sein des groupements hospitaliers de 
territoire mentionnés à l’article L. 6132-1 ou pour favoriser les actions de coopération mentionnées à 
l’article L. 6134-1. Dans ce cas, une convention passée entre les établissements, avec l’accord du praticien 
concerné et après avis du chef de pôle et du président de la commission médicale d’établissement des 
établissements concernés ainsi que des commissions médicales des établissement intéressés, détermine les 
modalités de répartition de l’activité de l’assistant et la fraction des émoluments, indemnités et allocations prévus à 
l’article R. 6152-514 et les charges supportées par chacun des établissements. Un arrêté du ministre chargé de la 
santé précise les conditions d’application de ces dispositions. 

« Les dispositions de la présente section qui prescrivent la consultation de la commission médicale 
d’établissement, de son président, du chef de pôle ou, à défaut, du chef de service, du responsable de l’unité 
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fonctionnelle ou de toute autre structure interne ne sont pas applicables aux assistants qui exercent leurs fonctions 
dans les établissements publics mentionnés au I de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles. » 

Art. 12. – Après l’article R. 6152-508 du même code, il est inséré un article R. 6152-508-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 6152-508-1. – Une convention d’engagement de carrière hospitalière peut être conclue, sur 
proposition du chef de pôle ou, à défaut, du chef de service, du responsable de l’unité fonctionnelle ou d’une autre 
structure interne, et après avis du président de la commission médicale d’établissement, entre le directeur d’un 
établissement public de santé et un praticien contractuel si ce dernier est recruté sur un poste dans une 
spécialité pour laquelle l’offre de soins est ou risque d’être insuffisante dans l’établissement au sein duquel il 
exerce ou correspondant à un diplôme d’études spécialisées présentant des difficultés importantes de recrutement 
dans les établissements publics de santé. 

« Cette convention prévoit : 
« 1o L’engagement de l’établissement à proposer au praticien un emploi à temps plein sous statut de personnel 

médical hospitalier jusqu’à sa nomination en période probatoire dans la spécialité concernée sur un poste 
correspondant aux fonctions pour lesquelles il a été recruté ; 

« 2o L’engagement du praticien à se présenter, dès lors qu’il remplit les conditions requises, à chaque session du 
concours national de praticien des établissements publics de santé jusqu’à sa réussite et à se porter candidat, dès 
son inscription sur la liste d’aptitude mentionnée à l’article R. 6152-308, à un poste de praticien hospitalier dans 
l’établissement avec lequel il a conclu une convention, correspondant aux fonctions pour lesquelles il a été recruté ; 
le praticien s’engage également à accomplir trois ans de services effectifs en tant que praticien hospitalier en cas de 
réussite au concours. Si la durée du contrat d’assistanat est supérieure à un an, l’obligation de se présenter au 
concours de praticien des établissements publics de santé ne vaut que pour la deuxième année d’assistanat ; 

« 3o Le versement au praticien, pendant toute la durée de la convention jusqu’à sa nomination en tant que 
praticien hospitalier en période probatoire, d’émoluments mensuels au moins équivalents à ceux qu’il perçoit à la 
date d’effet de la convention. 

« La convention prend fin de plein droit à l’issue des trois années de services effectifs en tant que praticien 
hospitalier. Si le praticien quitte l’établissement avant ce terme pour être recruté par un autre établissement public 
de santé, la convention peut être reprise par cet établissement selon les modalités et dans les conditions définies au 
premier alinéa. 

« La convention prend également fin de plein droit après trois échecs au concours national de praticien des 
établissements publics de santé. Elle peut être résiliée par le praticien si, un an après son inscription sur la liste 
d’aptitude mentionnée à l’article R. 6152-308, le directeur de l’établissement ne lui a pas proposé, dans les 
conditions prévues par la convention, un poste de praticien hospitalier ou s’il ne respecte pas l’engagement pris en 
matière de garantie d’émoluments au 3o ci-dessus. Elle est résiliée par le directeur de l’établissement pour des 
motifs d’insuffisance professionnelle ou disciplinaires qui conduisent à une cessation des fonctions du praticien 
dans les conditions prévues par son statut ou en cas de faute grave. 

« La liste des postes relevant d’une spécialité pour laquelle l’offre de soins est ou risque d’être insuffisante est 
arrêtée, par établissement et par spécialité, pour trois ans, révisable annuellement, par le directeur général de 
l’agence régionale de santé sur proposition des directeurs d’établissements et après 1’avis de la commission 
régionale paritaire. 

« La liste des spécialités correspondant à un diplôme d’études spécialisées qui présentent des difficultés 
importantes de recrutement dans les établissements publics de santé est fixée pour trois ans, révisable 
annuellement, par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget. » 

Art. 13. – L’article R. 6152-604 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 6152-604. – Les praticiens attachés peuvent exercer concomitamment leurs fonctions dans une ou 
plusieurs structures du même établissement ou dans des établissements différents. 

« Les praticiens attachés à temps plein peuvent exercer leur activité dans plusieurs établissements, au sein des 
groupements hospitaliers de territoire mentionnés à l’article L. 6132-1 ou pour favoriser le développement de la 
mise en réseau d’établissements de santé mentionnés à l’article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires et 
les actions de coopération mentionnées à l’article L. 6134-1. 

« Une convention passée à cet effet entre les établissements, avec l’accord du praticien concerné et après avis 
motivé du chef de pôle ou, à défaut, du chef de service, du responsable de l’unité fonctionnelle ou d’une autre 
structure interne, et du président de la commission médicale d’établissement détermine les modalités de répartition 
de l’activité des praticiens entre ces établissements et la fraction des émoluments, indemnités et allocations prévus 
à l’article R. 6152-612 et des charges annexes qui est supportée par chacun d’entre eux. 

« Les intéressés sont tenus de respecter les dispositions du règlement intérieur de l’établissement dans lequel ils 
exercent. 

« Un arrêté du ministre chargé de la santé précise les conditions d’application du présent article. » 

Art. 14. – Avant l’article R. 6152-636 du même code, dans l’intitulé de la sous-section intitulée : « Limite 
d’âge et prolongation d’activité », les mots : « Sous-section 12 » sont remplacés par les mots : « Sous-section 13 ». 

Art. 15. – I. – Les quatrièmes alinéas de l’article R. 6152-6 et de l’article R. 6152-205 sont supprimés. 
II. – A compter du 1er janvier 2019, l’article R. 6152-5, le troisième alinéa de l’article R. 6152-6, le premier 

alinéa de l’article R. 6152-22, le dernier alinéa de l’article R. 6152-49, l’article R. 6152-204, le troisième alinéa de 
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l’article R. 6152-205, le premier alinéa de l’article R. 6152-219 et le dernier alinéa de l’article R. 6152-235 du code 
de la santé publique sont abrogés. 

Les dispositions de ces articles restent applicables aux praticiens hospitaliers à temps plein et aux praticiens des 
hôpitaux à temps partiel recrutés sur un poste à recrutement prioritaire avant le 1er janvier 2019 au titre des 
articles R. 6152-5 ou R. 6152-204. 

Art. 16. – Le ministre de l’économie et des finances, la ministre des affaires sociales et de la santé, la ministre 
de la fonction publique et le secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 14 mars 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

MARISOL TOURAINE 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 
MICHEL SAPIN 

La ministre de la fonction publique, 
ANNICK GIRARDIN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget 

et des comptes publics, 
CHRISTIAN ECKERT   
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